
 

 

Pour le progrès social, contre la généralisation de l’austérité. Nous mobiliser à 

nouveau. Les choix qui priorisent le dogme de la compétitivité ont des conséquences 

directes sur le niveau des salaires et pensions, sur les conditions de travail, l’avenir de 

l’emploi, la protection sociale, les retraites… 

 

Le gouvernement s’apprête à voter (en procédure 

d’urgence) la transposition dans la loi de l’accord 

minoritaire faussement nommé « sécurisation de 

l’emploi » qui dynamite 40 ans de droit du travail en 

France.  

Moins de droits pour les salariés, plus de liberté de 

licencier pour les employeurs c’est NON ! 

Nous avons commencé à le dire le 5 mars avec 

200 000 manifestants en France. Aujourd’hui, il faut 

arriver à le-dire plus fort et « tous ensemble ». 

Le mécontentement est général, il faut transformer 

ce mécontentement en potentiel d’action plus large. 

Le patronat, chaque jour, déclare la guerre au 

monde du travail, il voudrait que celui-ci devienne 

un « partenaire » en acceptant de toujours payer la 

crise qu’il a fabriquée pour imposer des régressions 

sociales sans précédent. 

Quant aux retraites, alors que le gouvernement a 

mis en place une commission, le Medef réclame à 

nouveau un allongement de l’âge de départ à la 

retraite, 67 ans, 68, et pourquoi pas 70 ans ! 

En France, en Europe, la crise et ses conséquences 

sont d’une violence insupportable.  

Pour sortir de la crise élevons ensemble le rapport 

de forces pour rompre avec les politiques libérales. 

 

 

 

Toutes et tous dans l’action, en 

grève et en manifestation pour 

la prochaine journée nationale 

interprofessionnelle le : 

 

 

 


